Réflexion N° 11 du 29/11/2002

Si on commençait par faire la Wallonie ?

Le quotidien « Le Soir » du lundi 25 novembre titrait un article, en page 4, « Collignon pour une Wallonie française ». Il s’agissait d’un bref compte-rendu de l’intervention du président du Gouvernement wallon, Robert Collignon, à l’occasion d’un colloque, tenu le samedi 23 à Mons, par « France-Wallonie-Bruxelles », un mouvement proche de Paul-Henri Gendebien, président du « Rassemblement Wallonie-France « ./

L’occasion de ce colloque était la commémoration de la victoire des armées républicaines françaises, à Jemappes, en 1792, contre la coalition des puissances européennes.

« Le Soir  »  relève des déclarations de Robert Collignon, symptomatiques de l’évolution de la pensée politique de celui-ci. D’une part, il y a le constat de l’agonie de l’Etat Belgique :

« La Belgique, née de l’accouplement de populations dépourvues d’affinités, est un Etat improbable et une nation impossible ». Et, l’on se trouve, aujourd’hui, dans un « fédéralisme de l’ambiguïté » .
Nous ne comprenons pas trop bien ce que le député socialiste de Huy-Waremme veut dire par un « Etat improbable », puisque cet Etat existe. Par contre, son allusion à une « nation impossible » nous paraît fort judicieuse. Quant à l’ « ambiguïté » de notre fédéralisme, c’est un euphémisme.

Soulignons que cette analyse de disparition plus ou moins proche de l’Etat-Belgique, tout à fait courante en Flandre, se généralise en Wallonie. Il faut s’en féliciter. Cela facilitera les choses…

La seconde citation du quotidien concerne « un rassemblement de tous ceux qui (…) sont prêts à œuvrer à la création d’un audacieux mouvement populaire, seul à même de façonner l’identité et le patriotisme wallons ».

Le journaliste du « Soir », Christian Laporte, interprète cette phrase comme une amorce d’un nouveau Mouvement Populaire Wallon. C’est possible, dans les perspectives de Robert Collignon. Mais… tout doux…le MPW de 60-61 est né sur d’autres bases que celles proposées par le président du Parlement wallon.

Car celui-ci, à Mons, a confirmé l’orientation qu’il a manifestée ces dernières années pour l’avenir de la Wallonie. « Le Soir », malheureusement, ne cite pas textuellement l’intervenant socialiste au colloque. Il commente :

« (…) Collignon a été très clair en citant Alain Peyrefite, reprenant lui-même le général de Gaulle qui lui aurait dit que seul un accident de l’histoire avait empêché la France d’intégrer aussi la Wallonie ».

Il semble donc bien que Robert Collignon a franchi le Rubicon et s’inscrit dans la démarche rattachiste. C’est son droit. Et la façon dont le parti socialiste va gérer cette position pointue de l’un de ses plus éminents mandataires ne nous regarde pas.

Ce n’est pas simple, d’ailleurs. Car les partisans du rattachement à la France vont, de toute évidence, se prévaloir de ce ralliement d’une personnalité de cette valeur à leurs thèses. D’autant plus que Robert Collignon n’a pas hésité à participer activement, le 16 juin dernier, au rassemblement des partis et mouvements wallons au monument de l’Aigle blessé, à Waterloo. Organisé par Wallonie Libre, ce rassemblement a donné l’occasion au parti France d’affirmer ses positions. Par la bouche de son représentant, Eric Ledent. Les propos de celui-ci ont été repris textuellement en pages 4, 5, 6 du trimestriel de ce parti (août, septembre, octobre 2002), dont le titre nous paraît, en lui-même, particulièrement évocateur : « Wallonie, Région de France »…. !      

Nous pensons nous pencher, dans les mois à venir, sur les publications rattachistes. Nous nous bornerons, aujourd’hui, à citer quelques passages du discours d’Eric Ledent :

« Vous savez que nous avons été Français (…) A la vérité, lorsque je dis « nous avons été Français », mon propos, s’il n’est pas inexact, souffre d’une incorrection de temps, tant il est vrai que, comme Wallons, nous sommes toujours Français. Ce qui nous manque, c’est la citoyenneté ».

« La vérité, notre vérité de Wallons, c’est qu’à cause des heurts de l’Histoire, nous sommes en retard par rapport aux autres Européens (…) Il nous reste d’abord, et c’est essentiel, à rejoindre notre famille naturelle, la France(…) »

« (..) il me plaît de penser que si nous sommes, ardemment, Wallons, nous sommes aussi, tous, Français de cœur et d’esprit ».

Cette avalanche de vérités révélées et de certitudes assénées ne constitue pas une démonstration. Nous reviendrons, à l’occasion, sur certaines contradictions historiques du parti France – encore que l’Institut Jules Destrée soit nettement plus habilité à le faire que « Vivre en Wallonie ». Nous avons été « Français » pendant 25 ans, Autrichiens, Espagnols, Francs, Romains, Celtes durant des siècles… Aussi, lorsque le parti France affirme que son action vise à faire « descendre dans l’arène électorale une idée aussi vieille que notre Histoire( …), cela nous laisse rêveurs. Cela commence quand, l’Histoire ? A Jemappes, en 1792 ? Et n’est-ce pas quelque peu réducteur de présenter les choses comme une « descente dans l’arène électorale » ? La Wallonie ne vaut-elle pas mieux qu’un combat de gladiateurs pour mandats parlementaires ?

Les partisans du rattachement de la Wallonie à la France expriment une conviction parfaitement honorable et légitime.

Ce qui nous semble navrant, cependant, c’est qu’ils éliminent, d’office, la perspective politique d’une Wallonie indépendante, capable de se comporter en Etat, avec le support d’une Nation. S’extirper du corset Belgique, de l’oripeau Communauté française, pour s’intégrer dans l’Etat français… c’est manifester bien peu de confiance dans la capacité des Wallons d’être maîtres chez eux. Et de bâtir, eux-mêmes, leur avenir.

Robert Collignon est un mandataire important d’un parti qui, avec l’appui des autres formations politiques, a mis au point un « Contrat d’Avenir pour la Wallonie » dont des commentateurs, notamment flamands, font l’éloge. C’est un programme à long terme de développement du pays qui est le nôtre, avec les gens que nous sommes, avec l’art de vivre qui nous caractérise, avec les combats sociaux, le savoir-faire, le dynamisme et l’ardeur au travail qui ont fait notre notoriété. 

La France, que nous aimons, n’a rien à voir là-dedans. La France n’a, non plus pas, le monopole de la démocratie et des Droits de l’Homme. A certains moments, elle a connu des dérives extrêmement graves – faut-il citer la guerre d’Algérie, le Vietnam, après le régime de Vichy du maréchal Pétain, après la Commune de 1870 ? 

En faire un symbole, en ce domaine, constitue, pour le moins, une vision simpliste de l’Histoire. La Révolution française, bourgeoise, opposée aux privilèges féodaux, menée et gagnée par les petites gens, a constitué une étape importante dans le progrès de l’Humanité. La Révolution bolchevique, portée par le prolétariat contre l’oppression capitaliste, en a été une autre.

Il est question, aujourd’hui, de construire une Wallonie dynamique, porteuse de bien-être pour tous ses habitants, exemple de démocratie, de respect rigoureux des Droits de l’Homme. Une Wallonie qui ne doit rien à personne, qui s’affirme, enfin, sur la scène internationale en tant qu’elle-même, sans se diluer dans un ensemble dont elle ne constitue qu’un vague élément.

Amis rattachistes, ne serait-il pas plus sage de nous battre, ensemble, pour réaliser cette Wallonie-là, indépendante, s’étant débarrassée de ses complexes, avant de proposer une autre forme de sujétion ?

Commençons par bâtir notre Wallonie. De nos propres mains. Et oeuvrons à l’intégrer dans l’Europe et dans le Monde, avec son drapeau – et pas sous l’aile protectrice de quiconque. 

 « Vivre en Wallonie » ASBL

